Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la modernisation de la politique en matière d’aides d’État, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0024/2013 / P7_TA(2013)0026

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2013

4.
Objet: modernisation de la politique de l’UE en matière d’aides d’État

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement se félicite de la communication de la Commission relative à la modernisation de la politique de l’UE en matière d’aides d’État
, soulignant le rôle important de cette initiative dans la réalisation des objectifs de la stratégie de croissance Europe 2020, et appelle à une mise en œuvre en temps utile du train de réformes (D.1., D.4., D.5.).
Le Parlement invite la Commission à prévenir une hausse de la dette publique en tenant compte de la nécessité de limiter les aides d'État et de mieux cibler celles‑ci sans fausser la concurrence (D.1, D.2.), ainsi qu’à veiller à la diminution, à long terme, des aides d'État (D.10.).
Le Parlement accueille favorablement les nouvelles propositions de règlements de procédure et d’habilitation modifiés mais regrette que leur base juridique, à savoir l’article 109 du TFUE, ne permette que la consultation du Parlement, et non la codécision. Il estime qu’il s’agit là d’un déficit démocratique, auquel il convient de remédier au moyen d'accords interinstitutionnels et qui doit être corrigé lors d'une prochaine modification du traité. Il préconise de tenir le plus grand compte des propositions de modifications qu’il a présentées lors de la procédure de consultation (D.1., D.15. à 18.).

Le Parlement souligne que les aides d'État doivent, en soi, favoriser le développement des services, des connaissances et des infrastructures, ne pas être consenties à des entreprises spécifiques (D.3.) et garantir des conditions de concurrence équitables au sein du marché intérieur (D.4.).
La modernisation des règles applicables aux aides d’État doit permettre un soutien public approprié à la transformation écologique de l'économie, en particulier au niveau des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique (D.6.).
Le Parlement partage l'avis de la Commission selon lequel il convient d'accélérer les procédures relatives aux aides d'État en vue de se concentrer sur les cas complexes susceptibles de nuire gravement à la concurrence dans le marché intérieur et prend note de la proposition de la Commission d'accroître sa liberté d'appréciation dans la gestion des plaintes sans, pour autant, décourager les plaignants (D.7, D.9.). Il convient d’améliorer la qualité et le respect des délais de communication des informations et la préparation des notifications (D.11). Il invite la Commission à déterminer si elle aura besoin d’effectifs supplémentaires aux fins du développement de ses outils de collecte d'informations (D.12).

Le Parlement demande à la Commission de communiquer les critères détaillés sur lesquels elle se fondera pour distinguer les cas importants de ceux qui le sont moins au moyen du relèvement des seuils d'application du règlement de minimis et de l'extension des catégories horizontales dans le règlement d'habilitation et le règlement général d'exemption par catégorie (D.7.).
Le Parlement prend note de l'intention générale de la Commission d'exempter davantage de mesures de l'obligation de notification, mais souligne que les États membres devront garantir, notamment par des systèmes nationaux efficaces, le respect ex ante des règles en matière d’aides d’État par les mesures de minimis et les régimes d'exemption par catégorie  (D.10., D.11.). Le Parlement invite la Commission à garantir un contrôle ex post efficace (D.14).

Le Parlement est préoccupé par les conclusions de la Cour des comptes européenne selon lesquelles la Commission ne chercherait pas systématiquement à déceler les aides non notifiées et n'évaluerait pas d’une manière globale l'incidence ex post du contrôle qu'elle opère sur les aides d'État. Il demande des éclaircissements sur les aides d'État accordées au titre des règlements d'exemption par catégorie qui pourraient poser problème et met en évidence l'effet de distorsion de la concurrence (D.13).

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de l’intérêt porté à la modernisation de la politique en matière d’aides d’État et à ses deux propositions de modification du règlement de procédure et du règlement d'habilitation, adoptées le 5 décembre 2012
. Elle se réjouit du dialogue ouvert qu’elle mène actuellement avec le Parlement européen concernant cette initiative et ses divers aspects, qui apporte une contribution utile.

La Commission salue en outre le soutien important fourni par le Parlement aux grands objectifs de la modernisation de la politique en matière d’aides d’État, notamment la croissance, l’amélioration des procédures, une meilleure définition des priorités, ainsi que l'extension des catégories d'aides bénéficiant d’une exemption par catégorie. Ce n'est qu'en unissant nos efforts que nous pourrons atteindre les objectifs ambitieux de la modernisation de la politique en matière d’aides d’État.

En vertu de l’article 109 du traité, le Conseil consulte le Parlement. La Commission prend note du souhait du Parlement d’introduire une procédure de codécision à l’occasion d’une prochaine révision du traité. Cette question sort toutefois du cadre du traité en vertu duquel les deux propositions actuelles seront adoptées.

La Commission attend avec intérêt l’avis du Parlement sur ces deux propositions. Les services de la Commission sont disposés à discuter des aspects pertinents de celles‑ci et à fournir les précisions nécessaires. La Commission tiendra le plus grand compte des propositions émises par le Parlement durant les procédures de consultation conformément à la base juridique et à l’accord‑cadre.

La Commission remercie également le Parlement de son engagement en faveur de la mise en œuvre en temps utile de la modernisation de la politique en matière d’aides d’État et rappelle que la communication vise à mettre en place les principaux éléments de cette modernisation avant fin 2013. Elle attend donc également avec impatience l'avis du Parlement en temps utile concernant les règlements de procédure et d'habilitation.

La Commission s’engage à tenir le Parlement informé de l'avancement de l'initiative de modernisation de la politique en matière d'aides d'État. De même, plusieurs consultations publiques ont été et seront tenues dans ce contexte.

La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la politique en matière d’aides d’État soutient en soi la réalisation d’objectifs d’intérêt commun, et non des entreprises spécifiques. Toutefois, cette politique ne peut intrinsèquement qu’orienter le soutien apporté aux entreprises, en contribuant bien évidemment à la réalisation des objectifs d'intérêt commun. Sa modernisation vise fondamentalement à garantir des conditions de concurrence équitables au sein du marché intérieur et à prévenir toute fragmentation du marché et toute distorsion de la concurrence susceptibles de découler des divergences croissantes en termes de capacités de dépense à l'échelle nationale.

La communication relative à la modernisation de la politique de l’UE en matière d’aides d’État soulignait déjà l’objectif de l’initiative consistant à soutenir davantage le progrès écologique et les technologies vertes, par exemple en continuant à promouvoir l’efficacité énergétique ou en diminuant les subventions portant préjudice à l’environnement.
En ce qui concerne les procédures, la proposition de modification du règlement de procédure a pour but de garantir le traitement le plus approprié de chaque type d’affaires. Elle introduit des outils d’information sur les marchés afin de permettre à la Commission de rassembler en temps utile des informations factuelles exhaustives et fiables directement auprès des entreprises. La Commission saurait gré au Parlement de continuer à soutenir le développement de ses outils de collecte d’informations durant le processus d’adoption du règlement. Des effectifs supplémentaires ne sont cependant pas jugés nécessaires pour mener ces tâches à bien, étant donné que l'augmentation de la charge de travail des services de la Commission engendrée par ces outils sera compensée par une efficacité accrue dans le traitement des affaires et une accélération des procédures. La proposition vise également à affecter les ressources de la Commission aux plaintes les plus préoccupantes et les plus motivées. Toutefois, si la Commission devait s’efforcer de déceler systématiquement toutes les aides non notifiées, ainsi qu’elle y a été invitée par la Cour des comptes, elle aurait certainement besoin d’effectifs supplémentaires.

Les critères de compatibilité fixés dans le règlement d’exemption par catégorie (RGEC) permettent d’établir une distinction entre les cas importants et ceux qui le sont moins; les cas qui répondent à ces critères sont ceux qui faussent le moins la concurrence (et qui sont donc moins importants) et qui peuvent être considérés comme étant compatibles avec le traité. Le RGEC est également en cours de réexamen afin de déterminer avec précision sa portée et ses critères de compatibilité. La proposition de règlement d’habilitation prévoit d’étendre le nombre de catégories d’aides de 5 à 15. Le règlement de minimis fait également l’objet d’un réexamen et une étude d’impact est en cours. Dans ce contexte, il sera également examiné si le seuil actuel est toujours approprié.

La Commission convient que des contrôles plus efficaces seront nécessaires, notamment à la suite de l’extension des exemptions par catégorie. La présentation de rapports et un échantillonnage aléatoire seront nécessaires aux fins d’un suivi adéquat des aides d’État. En effet, un rapport récent de la Cour des comptes et les résultats des contrôles opérés par la Commission montrent qu’il est possible d’améliorer le respect des règles et l’évaluation ex post. La Commission a déjà intensifié ses efforts en matière de contrôle et continuera à le faire, en tenant dûment compte de la charge administrative supplémentaire que cela représente pour les États membres. Elle n’envisage pas de confier le contrôle des aides d’État à des instances indépendantes, mais examinera avec les États membres les moyens de rendre ce contrôle plus efficace au niveau national afin que lesdites aides contribuent à la réalisation d’objectifs d’intérêt commun, soient bien conçues et proportionnées et ne faussent pas la concurrence et les échanges. La Commission considère également que la transparence constitue un aspect clé d’un contrôle et d’une participation plus démocratiques.

La Commission prendra également en considération les demandes du Parlement, largement complémentaires de ses propres objectifs.

-------------------
� COM(2012) 209.


� Règlement de procédure: COM(2012) 725; règlement d’habilitation: COM(2012) 730 final.
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